
Aspects de la vie sociale en Camargue 

dans la première moitié du XIXe siècle 

Parler de "vie sociale", c'est supposer l'existence de "cadres commu
nautaires" (F. Benoît), eux-mêmes liés à des conditions naturelles el à 
des conditions humaines précises. Or la Camargue de la première moiti é 
du XIX' siècle semble singulièrement défavorisée à ce double point de 

: morceau de boue isolé entre fleuve ct nler, périodiquement ravagé 
par le débordement des eaux, 0" l'hommc se perdait dans une immensité 
sans fin. La faiblesse de la population, deux il lrois milliers d'habitants 
pOli l' Loute l'ile, la prépondérance des écarts sur les lieux agglomérés, 
l'absence d e vic urbaine, mis à part la n1<:!chanlc bourgade des Sain les
Maries, l'cndaient aléatoires tout effort d'encadrement socia l. Pourtant, 
durant celle période, les tentatives de sortir la Camar~l1e cl les Camar
guais d e leur isolement ne manquèrent pas. Particulièrement dignes «'in
térêt se révèlent les iniliatives prises dans le dOTIla in c scolaire et religi eux. 
visant finalemcnt à "civiliser" des groupes humains que l'époq ue jugeait 
souvent. pal' trop sauvages 1. 

[)ans UIl E:' région aussi reculée, la grande masse de la population sc 
trouvait illettrée en ce début du XIXe siècle, ce qui, somme toute, ne 
tranchait poi nt de trop sur l'élal général des campagnes françaises à celte 
époque. Cependant, à la veille de la Révolut ion, l'instructi on populaire en 
Provence. pouvait se prévaloir d'une si tuation fort sa tisfaisanle. Ainsi 1 !JiI 

main les communes rurales rétribuaienl dcs régents d'école qui apprenaient 
aux enfants les rudinlcnts de la lecture, de J'écriture el du calcu l, et les 

1. cf Les jugements cités plus Join. Notes 52 et 53. 
1 bis. FOURN1ER-SA1NT-YVES« Le département des Bouches-du-Rhçmç de /800 à 1810 », 

p. 248 (Paris, Champion). 
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Cahiers de Doléa nces provença ux, loin de dema nder la crèation d'un 

enseignemenl primaire, en réclamaienl a u contra ire l'ex tension. On 

retrouye effeclh·ement dans le role de capitation de Notre-Dame-de-Ia-Mer 
laujourd'hui Sainles-Maries-de-Ia-Mer ), 1'0111" 1788 2, deux "régents des 
',coles". Mais '1uelle catégorie sociale louchaient-ils ~ Vraisemblahlemcnl 
les ménagers, les ag: l'iculleul's assez aisés, car slIr les registres paroi ssiaux 

ou d'èla t ch·il il est très rare qu'un ménager, un baïle berger ou Ull patron 

pêcheur Il'ai ent pu signer. 

Force nous es t de reconnaitre la disparition de ces régents sous la 

lh' ,·olutioll . Le Consulat et l'Empire ne permirent aucune umélioo·al ion, 
el. d e Cc délaissement, le conseil d'arrondissement se fa isait amèrement 
('écho en 1801 

" L' instruction publique. si essentielle pour les bons citoyens, ('st 
absolument négligée dans presque toutes les communes" 3. 

Pourtant, la Conyention s'était appliquée à résoudre ce prohlème 3\'ec. 

passion. Le décre t ùu 29 frimaire An Il proclama l'obligation et la gratuité 
de l'Enseignement primaire et celui du 16 ventôse An IV ( t) mars liDü ) 
enlraina la c réation d'instituteurs: neuf d'entre eux furent en\'oyès à Arl es. 
Mais combi en allèrent en Camargue? Avant 178H, la Camargue d'Arles 
ne semble pas avoir connu l'existence de r égents. Tout au plus pcut-on 
supposer qu e les prêLres d'Albaron, Boismaux, Villen euve ou du Sambuc 
dispensa ient quelques rudiments avec l'é lude du catéchisme, ùan s la 

mcs ure où ils en étaient capables. 

En 1817, H.oy de Vacquières, propri éta ire de la commune des Sainlcs
Ma ries et membre du conseil général, dépeignait au préfet la qualité 
m édiocre des m aîtres 5. Encore devait-on se féli citer de leur présence. 
L'a nnée précédente, Villeneuve-Bargemon, préfet des BOllches-du-Hhônc, 
a va it o uver t une enquê te sur l'état de l'i nstruc ti on primaire dans son 

2. Arch ives Départementales (désormais A.D.), 107 E, sé rie OC, liasse 24. 
3. A.D. N~3, 9 Boréal An IX . 
4. In A. enQUIS : « L'enseignement primaire dans les Bouches-du-Rhône de 1800 

il /848 », p. 48 ( Lhèse dactylographiée, Aix·en-Provence, 1946). 
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département: pOUl' le treizième arrondissement, dont rel èvent la commune 
d'Arles et celle des Sa intes-Maries, huiL communes sur trente-d eu x n e 
possédaient pas d'école 6. Les Saintes-Ma ries fai saient, bien entendu. 
parti e d es municipalités mal loti es ; m ais l'absence d'école n 'implique 
pas obligatoirement un manqu e ô 'enseignants ainsi voit-on apparaitre 
un certa in "M. Daubigny, homme très probe et très honnête", qui , 
"receveur des Douanes ... sc livre à l' instruction des enfants" 7. Néanmoins, 
et en d épit de celle action, bén éyole de surcroît, peut-être plus attentive 

à inculqu er les principes de la morale que les premiers éléments de la 
science scolaire, combien de jeunes Sain tains étaient-ils réellement tou chés 
par semblable apostolat ? Quand on pense aux conditions si particulières 
de vie en Camargue, à la dispersion d e J'h abitat, aux difficultés de C0111-

munica tion dans ce pays si nlaltraité par la nature, à telle enseigne que 
l'état d es ch emins é tait la hanti se perpét uelle de tous les conseill ers muni
cipaux dura nt ce XIXc s iècle, on es t fa cilement porté a u pessimisme. 
Faut-il ajouter que la Ca margue a rlésienne demeurait encore plus crou
pissante ? Au cun budget de la ville ne m enlionne la présence d ' un insti
tuteur dan s le della. En juin 1819, la municipalité volait la création à la 
Roquette, donc en pleine vi lle, d'une c lasse, v u " la difficu lt é que les 
jeunes enfant s éprouvaient pendant la saison ri goureuse de l'hiver pour 
se rendre assidûment aux écoles 8. A fortiori , celle constatation valait-elle 
pOlir cellx de la campagne? 

Fina lement, et malgré ses bonnes intentions, la Restauration ne chan
gea ri en à lIne sitllation déjà pell brilla nt e. La Statistique départementale, 
m enée à la veille d e la révoluUon de Juille t, rem arquait que le troisième 
arrondissement était toujours le plus paavre en instituteurs 9, e t les com· 
munes sans école s'élevaient toujours à huit. En 1832, les autorités locales 
déclaraient avec fermeté : 

5. A.D. Ta3 : Lettre confidentielle de Roy de Vacquières, membre du conseil 
général, adressée au préfet le 5 avril 1817. t À'.' 19~~~i,e~;.a~i:~:~~s68~P. cil., p . 268. 

8. Délibérations du conseil munieipal (désormais D.C.) arlésien : délibération du 
21 juin 1819. 

9. ln « Statistique départementale sous la d irect ion du préfet Villeneuve-Barge
mon» (Ma rseille , 1821-1816, 4 volumes), tome Ill, p. 54l. 
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"L'Enseignemenl primaire est un des objels les plus imporlanls 
qui puissent fixer l'attention du conseil général. .. Pour l'accom
plissement de ce noble but, des efforts immenses sont indispensables 
dans cet arrondissement oÏl l'Enseignement est dans une situation 
déplorable" 10_ 

Les rapports semestriels adressés au préfet SUI" la physionomie de 
l'Enseignement primaire dans l'a\'l'ondissement d'Arles expliquent (oujours 
par le même argument (du moins jusqu'à la loi Guizot) les carenees de 
ces hnit commnnes : 

" ... Lamanon, Masblanc , Paradou, Rognonas et Saintes-Maries ... 
attendu leur faible popula li ou eL l'i mpossibilité oil seraient ces 
instituteurs d'y subsister" li . 

Argument de poids puisque à cette époqu e les maiLres den:üenl se 
contenter de la rétribution payée par les parents des élèves, cc qui suppo
sait de leu r part une certaine aisance ; le traitemen t était donc foncLÏon 
du nombre de ces famill es. 

Dans ces condition s fl'anch ement maunlises pour la Cam:ug:lIl' -

auc une école n'y fonctionnait avant la loi Guizot - qu'allaient apporter 
les efforts scolaires de la Monarchi e de .Juill et o! On sait «lIC désormais 
chaqu e commune deyait entretenir un e école de garçons et fo urnir à l'ins
tituteur un traitement minimum. Ni grat uit e, ni obli ga to ire, l'in s truction 
parvenait Lout de même dans les ca mpagn es les plus rec ul ées. D tH1 S le troi
sième arrondi ssemen t l'appli ca ti on de la lo i ne se fit pas sa ns diffi cultés, 
ce dont se plaignait le sous-préfet d'Arles en 1834 12 : ou les commun es 
péchaient par pauvreté ou bi en el1es opposaien t un e muuyaise yolonlt~ 

opiniâtre aux mises en demeure de l'admini stration. Les Sai ntes-Mal'i es-d c
la-Mer e t Arles Se distinguèrent pal' un e conduit e d'autant plus méritoire 
que leurs ennuis financi ers étai ent permanents. La première se t'rlicilai l 
du nouvel état de cboses : 
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HDepuis d e lon gues ann ées, les habitants de celte commune sont 
priyés rI'instituteurs ... Par ce défaut, les jeunes gens n 'ayant reçu 
presque aucune instruction sont dans la plus grand e ignorance 
(sic)" ". 

Mais ces heureuses di spositions d'esprit ne l'aidèrent pas à réunir 
les fond s nécessaires pour paycr le candida t et lui accorder son indem
nité de logement. Le rôle spécia l "Oll' par le con seil municipal se révé
lant insuffisa nt , fo rce rllt de sollic il er le gouvernem ent pOUl" tlne parti
cipation à la moiti é des dépenses. Le conseil d'a rrondi ssement proposa 
alors trois aspi rants, dont un baïlc berger, et le cOluité de surveillance 
(installé se lon la loi dans chaque commune, olt il comprenait le maire. 
le cur é el les nota bles) choisit fin a lement un certain Hoche, qui. à l'essai, 
ne témoigna pas d'une consci ence remarquable pui sque, dès octobre 1835, 
il donnait sa démission, après six mois d'absence 14, Le comité cantonal 
chargé de surveiller le bon foncti onnem ent de l'Enseignem ent primaire 
proposa a lors trois nouvea ux candidat s, dont un agricu lteur et un pê
cheur. En dernier ressort, ce fut un tout jeune homm e de dix-huit ans 
qui reçut le poste. Son âge suscita, a u départ, quelque réticence, mais 
comme il possédai t un réel savoir-faire, la municipalité n 'c ul qu'à s'cn 
louer . Cependant. avec les seuls centimes additionnels, la commune n'an 'Î

vait j a mai s à réunir les 600 fran cs exigés pour la ré tribution du maître 
et la location d e l'école. Faute de moyens, elle n e pouvait construire un 
é tablissemen t scola ire et se résigna it à lotl cr 1111 loca l, qui lui coûta it 
d'ailleurs assez cher. Régu1ièrenlcn t, il fallait voter un e imposi tion extra· 
ordinaire pour ètl'e en mesure de verser le traitement de l'instituteur. En 
définitive, celui -ci tou ch ait une nloyenne de huit cents francs par an, car 
à la somme due par la mairi e venaient s'ajouter les deux cents francs 
versés par les élè\'es (les enfants étaien t répartis en trois catégories : la 
première classe payait un franc par mois, la seconde cinqua nte centimes el 
la troisi èm e ne donnait ri en, car indi gen te) . C'était évidemment moins qu e 

13. D.C. Saintes-Maries 24 décembre 1833. A.D. T125 : rapport du conseil municipal 
des Saintes-Maries. 

14_ D.C. Saintes-Maries, octobre 1835. 
15. D.C. Saintes-Maries, 6 mai 1843. 
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dans les communes urbaines, mais, selon l'Inspecteur de l'Enseignement pri

maire Topin, une rétribution de ce genre permettait "une condilion hon
nête et presque de l'aisance" 16 car, poursuivait-il avec un humour invo
lonlaire, obligé de vivre dans une pelite comOlune rurale, l'instituteur y 
contrariait "le vertueux gOÎlt de l'épargne". 

Mais ces améliorations dans la condition scolaire des Sain les-Maries 
a\'aient-elles réellement porté leur fruit ') On pouvait craindre certaines 

résistances dans une population campagnarde, donc peu disposée à envoyer 

ses enfants en classe, alors que la main-d'Œu\Te manquait pOUl' le~ tra
vaux des champs, La statistique de l'enseignement primaire dl·e<. ,,~e en 
1833 17 dénombrait 4{l garçons el 36 filles d"îge scotaire (en Ire 5 cL 12 ans ), 
SUI' ce lolal, elle estimait susceptibles de venir en c lasse 10 gal'\'ons et 
12 filles en hiver, 8 gal"<;.ons el 12 filles en été. Ces calculs étai ent en 
fuit toul théoriques car rien n'existait aux Saintes-Maries. Les s('ules indi
ca tions que nOlis possédions SUI' le nombre réel d'élèycs sont fournies st/it 

pal' les l'apports du préfet au conseil général 18, soiL pal' les list es t'lahlies 
par le conseil municipal, lorsqu'il fix ait la rétribution mensu e ll e paya ble 
pal' chacun 19. Mais il convient d'opérer un e distinction importante 
pOUl' les fill es, nOLIs ne disposons d 'a ucune indication chiffrée jusqu'cn 
1850, dale où elles app:uaissenl rée ll ement ùa ns les registres IIl111liei

paux 20, cc qUI s'explique par la siluaLion un peu partic uliè re d e l't'eolc 
primaire (illi les accl1eillaiL (\'oil' infra ); encore ne nOLI s dOllllc-l-on, 
en 1850, qu e leur nombre global, c'est-à-dire 35, sans l'assortir (l e 1I1t'l1-

lions de détail. Les chiffres que nous allons déso rmais citer n e COI1C'ël'

nent donc, sauf avis contraire, qu e les é lè\'E"s masculins. En 1834, le préfet 
faisait étal de 30 élèves, dont 18 non payants; la municipalité sa inUnc cn 
compte 33 en 1848, donl 11 exonérés de rétribution pOlir indigence 011 

16. A.D. TIl4 : « Rapport général sur l'éta t de l 'i nstruction. primai~e du dépa r
(ement des Bouches-du-Rhône présenté à M. le Ministre de l'1nstruc tlon Publique. Rapport 
sur l'année scolaire 1837-1838. » 

17. A.D. TI12 Statistique de l'Ensdgnement primaire dans l'arrondissement 
d'Arles en 1833 

18. A.D. N1l8 : Rapport du préfet au conseil général. 
19. D.C. Saintes-Maries l<>e Février 1848. 
20. D.C. Saintes-Maries 10 novembre 1850. 
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pa rce qu'appartenant à une famille nombreuse. En 1850, on mentionne 
35 é lèves, dont 10 exonérés. Le progrès n'est pas niable, s urtout vu la dimi
nution de la catégori e indigente; m ais il est surtout frappant par r apport 
au début du si ècle : entre 1833 ct 1850 le gain de cinq élèves parait bien 
mince. Pourquoi celle relative stagnation ? 

En premier li eu, il convi ent d' incriminer le mauvai s état des chemins 
qui rendait difficiles les liaisons avec le bourg ; or, en 185 1, le r cecn· 
sem cnt quinqu enn a l oppose au x 493 habitants agglomérés un e population 
éparse d e 520 â m es 21, Dans ces con diti ons, on en vient à se demander 
si les chiffres ind iqués par les sta ti stiques de 1833, à savoir les 82 enfants 
scola risables ne concernaient pas uniqu em ent l'aggloméra tion. Un poin
tage des nai ssances pour la périod e 1821-1828 fournit un tota l de 194 en
fa nts ; en comptant sur un e mort a lité infantile moyenne de 330 pour 
1.000 22, il en reste 120, soit beaucoup plus que les 82 menti onn és plus hallt. 

TABLEAU RECAPITULATIF 

en 1833 . . 120 
Nomble supposé <l'enfanls scolallsabJes 1 

Nombl e d 'enfant s m entI onn és pa l la 
sta lI slIqu e de 1833 82 

Nombre réel <l'élèves 
(ga rçons seulem ent) 

en 1834 
en 1848 
en 1850 

30 dont 18 non-payants 
33 dont Il non-payants 
35 dont 10 non-payants 

Nombre to tal d'élèves (garçons et fill es) en 1850 : 70. 

21. A.D. MW 23 . Recensement de 1851 (commune des Sa intes-Ma ries-de-la-Mer) . 
22. A.D. 203 E : regis tre des na issances 677-678. regis tre des décès 682-683. 

A.D. MIO ' recensements qu inquennaux Saintes-Maries-de-la- Mer (1836-1856 ). 
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La li ste nomin alh'c ùcs 33 é lèves garçons rc\' us en J 848 sembJ e 
confirmer la part écrasante du bourg sur la campagne : 

5 enfants étaient fil s de meunier 
5 enfants étaient fil s de cultiva leut' 
4 enfants étaient fil s de maçon 

3 enfants étaient fils de pêcheur 
2 enfanls éla i ~Ilt fils de médecin 
2 enfants étaient fils de brigadier 
2 enfants étaient fil s de cafetier 
2 enfants étaient fil s de gardien 
2 enfants étaient fil s de propriétaire 
1 enfant était fil s de boulanger 
1 enfant était fil s de poissonnier 
1 enfan t était fils de revendeur 
1 en fa nt était fil s de douani er 

Les deux tiers des parents occupent en effet dcs fonctions "urbaines", 
relevant du secteul' secondaire ou du secteur terti aire, ce qui ne correspond 
nullement à l'importance de ces sec teurs dans l'é,,enlail socio-professionnel 
des Saintes-Maries. Les cultivateul's, qu oiqu e les plus représent és en 
nombre absolu (avec les meuniers), ne sont pas en rapport avec la place 
qu'ils occupent réell ement tians la CO mnHI11P, à savoi r 67 % de la popu· 
la li on acti ve 23 , 

Les ruraux sc montraient ùonc assez peu a ltirt·s pal' l'in s tru cti on de 
leurs en fants, Rien de bi en étonnant, ni de particulièrement caractél'i s· 
tiqu c : un habitat très dispcrsé. un médi ocre ni vea u dc vic, l'ahsorbant 
travail de la terrc expliqu ent s uffi samment cell e ÎIHJ iffèrcnl'e, Mais san s 
dOlIt e faut-il a uss i rendre responsable de celle situation l'opposition des 
notables. souvent légit imi stes dans cett e région, à tout l:' extens ion de 
I \~ n sei gn ement en milieu rural, comme le lai ssait ent endre. en 1838, l'ins
pecteur Topin 

23. A.D. M 10. 
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" Dans ces contrées où l'esprit de parti a si souvent divisé les 
populations, la loi sur l' in struction primaire qui devait, en éclai
rant les masses, consolider les principes d'une révolution, ne pouvait 
pas être reçue avec une approbation générale. C'est parce qu'on 
connaissait toules les conséquences de l'enseignement populaire géné
ralement répandu , que la réforme ... devait nécessairement rencontrer 
des esprits pen disposés à l'accueillir favorablement" 24. 

Dernier obslacle : le français n 'était pas la langue usuelle des Camar
guais. Seuls le parlaient les riches, les notables, les "messieurs". Pêcheurs 
et paysans se servaient d'un provençal abâtardi par l'invasion de galli
cismes. En 1857, un voyageur portait le jugement quelque peu méprisant: 

" La langue française est en stagnation el à l'état primitif aux 
Saintes-Maries ... Elle n'y est parlée que par les personnes bien éle
vées et les étrangers, et y est à peine comprise par les indigènes" 25. 

Or, à l'école, l'enseignement était uniqu ement donné en français, donc 
en langue étrangère pour les élèves. Reposant sur la méthode simultanée, 
il faisait surtout appel à la mémoire, comme en témoigne l'article du 
"Pllblicaleur arlésien" consacré à la distribution ùes prix d'août 1838, 
en l'hôtel ùe ville des Saintes 

" Plusieurs élèves on t ouvert la séance en récitant quelques mor
ceaux choisis de nos poètes français, sur J'existence de Dieu, $111' 

l'immortalité ùe l'âme, etc., tous propres à inculquer les précep
tes de morale, à consacrer les vérités sublimes tle notre religion et 
à émouvoir les esprits. 

"Les élèves ont successivement répondu aux questions qu'on leur 
a adressées sur le catéchisme, sur la grammaire, principalement snI' 

24. A.D. T!J4 : Même son de cloche dans le Sud-Ouest aquitain : voir la thèse .de 
M . ARMENGAUD : Les populatiom de l'Est Aquitain au début de l'époque COrltemporame 

(1845-~~:I)Ch!~:li~sr ~~!ô~· i~7)Camargue et les Saintes·Maries, 1857 (Paris, Bibliothèque 
Nationale ). 
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les participes, SUI' l'arithmétique, le système léga l ùes poids ct 
mesures, la géographie, l'histoire de la Frauce et SUI' 'Iuelques 
notions de physique" 26. 

Cc pl'Ogram llle illustrait bien l'esprit de la loi Guizot, <lui meltait au 
premier rang l'éducation llIorale et religieuse. Al'ee la loi Falloux, la 
Seeoude Itl'publique n'apporta rien de neuf dans ce domain e, ni les débuts 

du Sr('ond Empire. Le maire des Saintes-Maries ne déclarait-il pas en 

1853 : 

"".L'éducation ne peut être véritablement honne qu'autant 
qu'elle est inspirée par la religion ... Ces conditions, nécessairC's par
tout, le sont Val'ti cu lièrement aux Saintes-Maries, 0 11 l'éduca tion de 
famille es t fort négligée" 27 , 

En revanche, la Seconde République a \'ail répondu aux "CEUX oC 

nombreux hahitants, du moins à ccux de la bourgeoisie sain linc, en créant 
officiellement ull e école de fill es, donl l'ouvert. ure était l'écJaml'e a u moins 
depuis H~:HJ 21:1. En fait, depuis 1843, une religieuse prenait en charge les 
fillcLL cs, qu'clle in s trui sait dans une sa lle qtli sen'ait éga lelllent cie gar
derie 29. Assez curieusemen t, a lors que les instituteurs l'tai ent lous des 
laïcs, la municipalité choisit à chaqu e fois un e congréganiste pour l'éd u
ca tion des fill es; 11 est vrai qu'on leu r fais a it plus eon fian ce, mais elles 
avaient le gros avantage de demander un traitement bea ucoup plus modeste 
(Ille celui des maîtres laïcs, La sœur Marie Alamet, de l'ordre de Saint
.Joseph , ne touchait «ue 200 francs pal' a n, somm e a ugmentée jusqu'à 
300 francs en 1852 pour lui permettre de survei ll er les plus je unes en
fants JO ; la tâch e était telle qu ' une autre congréganiste \'inl la seconder 
la m~llle année car, rien que pour les filles, on co mptait ;15 é lèvcs. Quc 
valait Icur enseignement '! D'après le conseil muni cipa l. il méritait tou s 

26. Le Publicateur, joumal de l'arrondissem e/1t d'Arles n" 86 du 24 août 1838 
27. D.C. Saintt's-Maries 26 juin 1853 
28. Le Pllblicateur : nU 27 du 5 juillet 1839. Pétition de certains habitants des Sain

tes pour l'ouverture d'une éçole de filles. 
29. D.C. Saintes-Maries 29 mars 1843. 
30. D.C. Saintes-Maries 2 mai 1852. 
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les éloges, m ais nous ignorons sa qualité \'érilable. En IR3S, "Inspecteu r 
Général se plaignait, à l'échelon départemental, de leur m édiocre qua li
fication )1. 

Le seul problème qui restait à régler après 1850 concernait les locaux 
des garçous. L'école se tenait dans une pièce située a u r ez-de-chaussée 

de la mairie: 

"Insuffisamment éclairée au Nord, sans aération, sans li eux 
d'aisance et sans aucun des accessoires nécessaires pOlir un e insti 
tution de ceUe nature" 32. 

La construction envisagée, assez importante puisque, outre le logem en t 
de l'instituteur, on compla it y établir un pensionnat ou demi-pensionna t. , 

", .. a fin que l'éducation des enfants restât moins incomplète 
e t que les salutaires impressions de l'école soient plus durables et 
produi sent to us les bons effets qui en découlent" 32 

atteignait le coût exorbitant de 9.000 francs, alors que la m alheureuse 
commune n'arrivait jamais à a ttei ndre 3.000 francs de recettes annu elles ! 
Point n'est besoin de préciser que jamais le bâtiment ne vit le jour ... 

La loi Guizot avaiL donc permis à l'Ensei gnement primaire, dans la 
COlnmune des Saintes-Maries, de se doler peLit à petiL d'un e école de 
garçons en 1834, d'une école de fill es et d'une "salle d'asile" pour les 
enfants en bas âge à parlir de 1843. L'ouverlure de la salle d'asile, nolam
nlent, est due à ]a ténacité des édiles loca ux qui se pla ignaient fréquem
ment de l'abandon où se trouvaient les jeunes enfants des familles peu 
fortunées: 

"Les mères de famille sont obligées pOUf aller à leur journées 
(sic) d'abandonner le soin de leurs jeunes enfa nls et de les livrer 
à eux.-mêmes pend ant toute la journée ; les uns reslent enfermés 
sous clefs pendant plusieurs heures de la journée. d 'a utres sont 

31. D.C. Saintes-Maries 10 mai 1841. 
32. Archives de Saint-Trophime-Plan-du-Bourg (Faraman). 
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remis sous la surveillance d'autres enfants lin peu moins jClIIH'S, 

mais tout à fait incapables de soigner CCliX qui sont SOli mis à 
leur garde" 31. 

Une omhrc, toutefois, à ce tableau : la fréquentation scolaire ne sui

l'ait pas la hausse de la courbe démographique. Les enfants de la cam

pa!(ne c.ontÎnuaient, pour la plupart, à ignorer la sombre atmosphère ries 
satles de classe. Aussi le développement de l'instruction, loin de rappro
cher ruraUX el ciladins, renforçait-il l'isolement des populations rurale.,. 

Celn se vérifie également pOUf la Camargue arlésienne, encore plus 
défavorisée que sa voisine. Non que l'administration locale se désinle
ressflt de la queslion en 1847, le conseil municipal témoignaiL de 
lïmpol'tance du fonds budgétaire alloué aux établissements scolaires. L'Înl

mcnsilé du territoire à couvrir, quatre fois l'étendue de celui des Saintes, 
décourageait cependant les esprits les mieux disposés. POUl' tOlite la cOIn
IIlllIH' d'A rles, la statistique ùe l'instruction primaire de 18:~3 recensait 
1.0110 ga"çons eL 900 fill es ayant de cinq à ùouze ans ; sur ce LoLnl, 600, 
soil le Lier~, Il(> venaient jamais à J'écol e à cause de l'l'Ioignement. Nous 

ne possédons aucun renseignement particulier à la Camargue, mais on 
pcul pcnser que l'absentéisme était de règle, d'autant qu'il fallut attendre 
IR;,1 pOlir voir apparaître dans le budget communal la mention d'un 
maHl'c dans le delta, plus précisément à Albaron, dont le traitement était 
le plus 1lH"diocre de Ioule la commune, avec celui de l'instituteuJ' de Mas
Thihl'I'I (quuI'Lil-'r arlésien ùu Pian-till-Bourg) . L'analphahélisalioll des 
habitants semblait donc inévitable. 

01', le dépouillement des registres paroissiaux d e Saint-Tl'ophimc-dc
Fal'aman (Plan-de-Bolll'g. rive droite) permet d e constater que beaucoup 
d ' hol11l1H'S savai ent signer 32. En général. les femmes l'taient lot:.dt'ment 
illettl'ét~s ; seule une "ménagère" a pu écri re son nOI11. Que les ménagers 
fu ssl'nt capables de s igner, on le con\~oit, mais ùes jal'ùini('rs, ues pê
('heurs .! Où a vaient-il s pu appl'endre ces premiers ruùiments 1 Auprès du 
curé '? C'esl peu probable, YU les carences de l'encaùremenl religieux. Une 
remarque d'Alphonse Daudel éclaire <[uelque peu cette énigme, Chassant 
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près du Vaccarès, Daudel s'apitoyait sur la vie ùe son voisin garde-chasse, 
perdu au milieu des marais el des flèvres, en notant qu'heureusement 
les garçons se trouvaient à Arles, chez la grand-mère : 

"Ils y resteront, ajoute-t-il, jusqu'à ce qu'ils aient appris il 
lire et qu'ils aient fait leur " bon jour" (première Communion), car 
ici on est trop loin de l'église et de l'école" 33. 

Ainsi s'expliquerait que l'instruction ne fût point totalement ign()l'{~e 

dans ce "reiaume de la salÎ, vira de vers la mar" (J. d'Arbaud). Mais 
combien avaient cette possibilité d'aller à Arles ? Et quant aux filles, il 
allait de soi, dans de pareilles conditions, que l'école n'était pas pOUl' elles. 

La scolarisation de la Camargue, en ce milieu du XIXe s iècle, laissait 
donc beaucoup à désirer. Que beaucoup d'hommes pussent apposer leUl' 
signature sur un registre n 'iulpliquait pas pour autant un niveau de 
connaissances très élevé. Aux Saintes-Maries mêmes, les insuffisances res
taient notoires. L'instruction ne pouvait donc jouer son rôle ùe li en social 
dans une population aussi difficilement accessible. Mieux armé et plus 
facilement répandu, l'ensei gnement religi e ux semblait appelé à aSSlllllCl' 

cette fonction. 

Mais, comme partout, et peut-être plus encore, il avait fallu effacer 
les traces de la Révolution qui avait complètement désorganisé l'encadre
ment religieux en Camargue. En 1789, on dénombrait cinq églises parois· 
siales pOlir la seule Camargue arlésienne : Saint-Vincent d'Albaron, La 
Trésorière (à l'ouest d'Arles, sur le petit Rhône), les Sansouires, Ville
neuve el Le Sambuc 34. Le territoire des Saintcs·Maries disposait de l'église 
ùu village et d'une chapelle à Boismeaux. En outre, plusieurs lllas pos
sédaient leur propre chapelle de dévotion, treize en Loul. 

33. A. DAUUET : En Camargue in Lellres dt, mun Muulin (1869). 
34. VERAN: Essai sur la statistique de la ville d'Arles el son ~erroir, tome .III, 

(Bibliothèqut! Municipale d'Arles, manuscrit 492). Plus rien ne subsistall des hauts lieux 
médiévaux. : Notre-Dame d'Ulmet, Notre-Dame dt' Silvéréal, n'avaient pas résisté aux 
atterrissements du Rhône ou à la misère. Plus rien sauf un nom de mas: « l'Abbadié ». 
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Beaucoup ne sUl'\'écurent pas aux orages révolutionnaires. Eglises fer~ 

mécs, vendues comme biens nationaux, transformées en remise ou en 
fenil, la désolation régnait à la veille du Concordat. A Villeneuve, l'église 
était en ruine; Notre-Dame des Palmiers, élevée aux Sansollires, sur 
le grand Hhùne, avait été aliénée, ainsi que le preshytère, après la mort du 
dessen'ant, assassiné pal' des pillards en 1792 35 ; au Sambuc, l'église avail 
été achetée pal' des particuliers, tandis qu'à Albaron elle était transfor
mée en grange à foin. La situation était identique en Basse-Camargue 
arlésienne, mais la Révolution n'en était pas entièrement responsable. C'est 
cn 1636, SUI' la l'ive gauche du grand Hhône, dans le quartier ùu Grand 
Plan-du-Boul'g, qu'un e paroisse fut érigée sur la demande des habitants, 
lassés de Icul' absolu dénu ement religieux 36 , La chapelle, placée sous le 
,'ocable de Sainl-Trophime, se trouva séparée d'une grande parlie de sa 
paroisse par la cruc catastrophique de 171 t : désornlais le desservant de 
Sainl-Tl'ophime devait traycrscl' le Rhône pour aller vcrs ses fidèles ou 

\'ice \'cl'sa. En fait , pOlir les services habituels, c'était, le plus souvent, le 
c Ul'è du Sambuc qui remplaçait son collègue, car passer du Grand-Plan
du-Bourg au PetiL n'étaiL pas toujours facile Vll l' irritabilité ùu fleuve , En 
dépil de ce tte situation anormale, les limites tic la paroisse l'estaient 
inchangées el les autoriLés religieuses sc refusaient à bfttit, SUl' la l'ive 
droite du Rhône, eseomptant " <fu'une crue rétablirait Ce qu' une crue 
m'ait détruit" 35 ; aussi, au moment du Concordat, Sainl-Trophimc se 
1'('<llIisait à lIll amas de pierres perdu parmi les peupliers, La Camargue 
:.Il'll'sicnne ayait donc heaucoup plus soufrert que la paroisse des Saintcs
!\:{<trics, puisque celles-ci bénéfi ciaient toujours de la présence tl'un curé 
d d'un \"Ît'aire au bourg, tandis qll'un autrc prètl'e uesscrntit la chap('lIt~ 

dl' RoismeuLlx. l'ch:\li c à la fin du XVII" siècle. 

35. Abbé CONSTANTIN. Les paroisses dtl diocèse d'Aix, X, p. 259·270. 
36. Cf. l'acte de fondation dc Saint-Trophime-Plan-du-Bourg in Registres pa rulS-

~I~~~dé~~ ~~~~t-~~~f:~~i~e~d~r~~d~1i':tis~r;ti~~ ad~iv~acs~u;:~~~~" ; qd~ift~~~~,esn,~el:~annnlesa~~~~ 
dmdière l'églé, quand il vient à mourir quclqu~ personne, chac.un y enterre le corps où 
bon lui semble ct le plus souvent dans des chemms publics avec mdécence insupportable. » 
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Dans les Bonches-du-Rhône, le Concorda t fut accueilli a vec soulage
m ent par une population lrès a ttach ée à son culle ", et les habitanls du 
canlon d'Arles-Ouest, où était compri se la Camargue arlésienne, ne sc 
firent pas fauLe d e clamer qu' ils étai ent sans église et sans prêtre. 
Mgr Champion d e Cicé, archevêque d'Aix e t d 'Arles d ep uis 1802, prit en 
mail1 la réorganisation du delta, théoriqu em ent achc\'ée en 1804 38. Trois 
paroisses éta ient rétabli es en Camargue d 'A rles: Saint-Vincent d'Albaron, 
Sainl-Joseph de Villen euve et Nolre-Dame du Sam buc ; «uant a ux Sain
les-Maries, elles perda ient leur vicaire 'ct n e conservaient qu'un curé ... 
pour un lerritoire de 37.000 hec la res . Quanl à Sainl-Trophime, son réta
bli ssement resla de pure forme car la cha pelle était inulilisable. Dans le 
choix ùes titulaires, Mgr d e Cicé révéla son habil eté. Sur les quatre prê
tres nommés en Ca ma rgue, deux é taient "constilutionn e ls" (Pierre Nay, 
aux Saintes, et Jean-Baptiste Sause, a ncien bén édictin, a u Sambuc) ; le 
desservant de Villeneuve ne se faisait remarqu er pa r aucun passé parti
culier, landis que celui d'Albaron appartenait a u c lan des ré fractaires. 
On serail tenlé de penser '1uc le prélat avait fail la parI bell,' aux 
"jureurs", ce qui , de sa part, étonne un peu. En r éalité, Pierre Nay n'avait 
nullement brigué les Sa intes-Mari es puisque )'a utodtè laïqu e, passant nu 
crible ces nomina tions, lui r eprochait de "disputer avec indécence la cu re 
d e Marignane" 39 ; quant à J ean-Bapti s te Sause, l'a utre constitutionnel, il 
dépendait d c Notre-Dame-la-Major à Arles, égli se alors confi ée au doyen 
Nalis, "chef des insoumis avant le Concordat". Somme tou te, un subtil 

équilibre ! 

Mais con trairement aux appa rences, tous les problèmes n'étai ent pas 
réglés. Da ns sa séance du 10 mars 1826, le Conseil municipal a rlésien 
approuvait la d emande de l'arch evêqu e concernant la r éouverture des 
succursales au tres que Le Sambuc, la seule à ê tre desserv ie, m ais n'a ppar
tenant luênle pas à la commune, celle-ci ayant renon cé à d ébourser le prix 

37. A.D. 65 V. : « Erection de succursales. » 

38. A.D. 65 V, e t A.D. 66 V".' 
39. A.D. 2 V, : « Etat nommatif des prêtres desservants » (l ~r messidor, an XII , 

Juin 1804). 
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ex igé pal' le propriétaire. Effectivemen t, en dépou illant les hmlgcls com
munaux, on s'aperçoit qu'à la fin de l'Empire seule fonctionnait la suc
cursa le du Sambuc, dont le desservant recevait un salaire de 400 francs, 
plils :150 francs de secours à la fabriqu e 40, soit les plus faibles émolu
ment s "crsès par le Conseil, très loin derrière certaines églises urbaines 
'lui , comme Saint-Césaire, dépassaien t 1.000 francs de secours. La dis
parition de Villeneuve et d'Albaron ti ent n aisemblablement aux perpt'
tuell es difficultés financières de la ville d'Arles. La Camargue se trou

vant par le fait , et selon l'expression des autorités, presque "démuni e: 
dl'S secours de la religion", le Ministère des Cultes autorisa, une fois de 
plus. le r<>labli ssement des s ucc ursa les de Villeneuve e t Alba ron. Mais 
trois ans plus ta rd, le sous-préfet manifestait son méconten tement ca .. S Ul' 

le (('t'I'a in ri en n'avait. changé, à qu oi le Conseil ll1uni cipal c ut beau j eu 
dc répond re que' si les égli ses n'avaient pas été r econstruit es ou rendu es 
a ux curés, c'est qu e la commune ne po uvait r éunir les fonds nécessaires. 
A la fin ci e la Restauration, les gouvernements n'avaient pas J'l5 118Si à 
e ffacer les l rac.cs de la d ésorgani sa lion réyo luli on na il'c e t la siLuaLion {~[aiL 

touj o urs cclle d ~peinL e. par le sous-préfet BaJ'ème, en 1821 : 

" La plupart d es cullivalellrs son t forcés cie Jlla nqu cJ' la messe 
le clil11anr.he et les fêtes par les m a untis ch emins et le grand é loi·· 
gIll'ment oll (i ls) se trouvent, soit dc la vill e, sai l d es l'glises cie 
ca mpagne" ·H. 

Sous ln Monardtie de .luiH et, les rapports entre la mtlni cipal il l~ a rl é
s iellll e el les d esservan ts ca margua is ne sc déroulèrent pas touj ours da n ... 
lin c lima l très cordial. L'abbé Sause, recleur du Sambuc, se "il systé
ma liqu cm ent refu ser une a ugmenta ti on d e traitemcn t, augmentation qu'il 
justifiait par l'entretien d'un (o.h eval , moyell de locomoti on indi spcnsabll' 

40 Il y ava it do nc diminution par rapport à la ~omme fi xée en l'an XIJI (509 F 
~g~~' l ~eRc~~~~~:a~i~~~' C~~~D~ l~o~~. les curés~. Ces chlfrres furent à nouveau ~ tl ClOts 

41. A.D. 2 V, : Il Etat du personnel du d iocèse d'Aix dans l'arrondissement d Arles» 
l '" fêvrier 182 1. 
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dans une paroisse aussi étendue 42 puisqu'elle comportait encore tout le 
Plan-du-Bourg rive gauche, car aucune église ne remplaçait la bâtisse en 
ruine de Sainl-Trophime. Ces accrochages répétés semblenl re lever en 
fait de certaines rancunes personnelles car }'ecclésiastique n e se trouvait 
pas sllr la paille: il possédait une petile forhme personnelle 'lui lui avait 
permis de racheter sa chapelle, '1u'en 1838 il sc proposa de vendre à la 
ville. Néanmoins, el en dépil de ces incidents, le bilan fut posilif car on 
créa enfin un service religieux pCl'm~nent pour le Pelit Plan-du-Bourg 
(Basse-Camargue arlésienne). 

Depuis 1826, le Ininistère des cultes avait donné son accord à l'érection 
d'une nouvelle chapelle dediée à Saint-Trophime, mais dix ans plus lard, 
la situation n'avait pas changé; or ,'é lablissenlent ù'un prètre à demeurc 
au Petit Plan-du-Bourg devenait hautement souhaitable depuis qu'une insti
tution privée. la Compagnie Générale de Dessèchement, avait établi son 
quartier général au mas de Paulet d 'où elle travaillait <le concert HYeC le 
baron de Rivière, grand propriétaire terrien el auteul' cIe plusi eurs mémoi
res SUI' l'endiguement et la fertilisation du delta 43. Une véritable tentative 
de colonisation agl'icole fut lancée : en 1835, 300 à 400 ouvriers tl'availlai,'nl 
à Paulet ct l'année suivante une quarantaine de cabanes s'élevaient à 
l'Esquinaud, pour atteindre la centaine en 1840. Faute de bâtiment, ce fut, 
à parlir de 1837, la chapelle dll mas de Faraman, propriélé' dll baron de 
Rivière, qui abrita les offices religieux 44 en attendanl la construction d'une 
véritable église paroissiale; solution provisoire qui dura vingt-cinq ans ... 
La tâche du prêtre n'était pas de tOllt l'epos : une poplllation dispel'sée, des 
apports de main-d'œuvre étrangère donc déracinée faisaicnt de sa paroisse 
un véritable pays de mission, d'aulant que le territoire à couvl'ir se carac
térisait pal' son imnlensité. Comme avant la Révolution il s'étendait ~llr 

les deux rives du Rhône et ne comptait pas moins de 33 mas, 5 l'os les de 
douanes ou phares et 3 l'assemblements de cabanes ("le village de l'Esqui-

42. Cf. D.C. Arles juillet 1831 (registre 1831-1833 p. 517) et mai 1838 (registre 1834-
1838 p. 33). 

43. Cf. Annales Provençales d'Agriculture, tome IX, p. 144-156. 
44. Registres paroissiaux d~ Saint-Trophirne·Plan-du-Bourg (faraman) et registre 

du conseil de fabrique de la parOisse. 
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nallcl" sllr la ri ve droite étant le pills important ), Pal' rapport à l'ensemhle 
cl es mas et ail développement de l'Esqllinalld en bordure du Hbône, la 
ehapellc de Faraman olTrit rapidement le double inconvénient de l'étroi
tesse ct de l'éloignement; aussi dès son installation en 1850, le Conseil de 
Fahri(lu e se préoccupa-t-il de trou\'er un ten ain plus central pour y ériger 
une chapelle, un presbytère et un cimetière, mais l'inexistence des re('cltes 
le ('ontraignait à rechercher 1111 généreux donateur. Après plusieurs Mmar

ehes, ce fut la donation Léon de Rh'ièrc qui fut retenue cal' sise SUI' une 
partie du domaine de Paulet , elle aI'a it le gros a\'antage d'ètre YOisine de 
la "Compagnie d'Allais et de la Camargue" dont t'exploitation des salines rt 

la fahl'Îealioll (l e produits ehimiqlles constitllaienl 1111 pôle cI 'a ttraclion 1'0111' 

le peupl ement. La nouvelle égli se de Barca l'În s'ouvrit a u cult e en 1868, :tll 

grand soula gemen t de l'abbé Augier qui quiLta sans regret "la p a ll\TC rl 
lri s le l~g li se tlu qu arti er d(' Faramal1 ... qui "raiment n'était pas di gne des 
incompal'ahles myst ères qu'il fa llait y célébrcr" 45. 

Si l'on vc ut é tablir un petit bilan du demi-siècle pour la Camargue 
arlésienne, 0 11 const ate qu e le C'. ulte ca tholiqu e se cé lébrait au Sambuc, a 1l 

halll eall (le Ga geron près de Villcne1l\"e, e t à Faraman, tandis qu 'A loaron 

n'c ut d t~ c llre définilÎYe qu'à partir de 1875 . L'encadrement. religie ux , su u!' 
1'0111' k l'clit-l'lan-ciu-Bolll'g, appal'Hit ptllS I:;chc qu 'en 178\1 et la t:kh" 
des pn",trcs n'cn est (Ill e plus ardue, co mm e le constatait mélan co liqu clHt>nl 
l'ahhl; Augier pOlif sa paroisse lors de la bénl!di cti on ri e l'église de BalTHrin : 

"Cc qu e je demande surtout, c'cst de travailler efficacement à 
l'é rect ion du temple spiritu el «u'iI faut éd ifi er dans celt e pa roi sse, 
Oll hl foi Cl malheureusement de s i faibl es racines dans le pl1l s grand 

nombre ci e ees âmes si int éressa ntes dont le sort \"ient de m'ê lre 

con fi é 46," 

Pelli-on étendre ces remarqu es à la paroisse ries Saintes-Maries? 
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Au mom ent du Concordat , l'cgli se du bo urg avait piètre allure. Deux 
pillages consécutifs , en 1793 et 1794 47 a va ient br isé ses sta tu es, bl'ùlé avec 
les ex -vo lu les ch âsses des célèbres saintes, dé tourn é ses r eliqu a ires pour 
les fon d re en monn aie; quant a ux crén cH u x, rasés, il s servirent de pierre 
à bâ tir. Se ul es rescapées : les précie uses l'cliqu es, source d ' un pè lerinage 
très co nnu , que le curé Abril avait mi ses à l'abri d es révolulionna ires loca ux. 
La répara tion de l'égli se ll'a in a pendant toulc la premiè re l110ilié du XIX" si è .. 
cle. L 'ex lrê me pa uvretc d e la commune ne pouva it lui permettre d'entre
pren d re pa re il s {l'a \'a u x S UI' lesquels la s ta ti s tiq ue de Vill en euve-Bargem on 
a ppela it la so lli citude ou gouvern em ent, comme d'ailleurs (mais en ·va in ) 
tou s les conseil s muni cipa ux d epui s 1829. Répa ra ti ons urgentes pOUl' sauver 
1111 "templ e a ntiqu e et respect a ble" 48, pour conso lider un presby tèr e qui, en 
1849, a ppa ra issait " menacé d ' une r uine imminente (et d a n gereux) à h a bi-
1er" 49. Les pre mi ers tra va ux avaient bi en commen cé en 1842, mai s leur 
exécuti on la issait tellem ent à désirer qu 'on d û les a rrêter sous peine d e 
massacr er l'en se mble, De toute m an ière, les ca tastrophiques inondations des 
ann ées 40 int erd iren t tou te d épense de cct ord re et il fa llu t attendre 1859 
p our se d écider à sauver le monument, désormais c lassé par les Beaux
Arts "'. Il éta it temps 1 Le Conseil Mun icipal da ns sa séance du 10 m a i 1854 
d éplorait: 

"Un état ùe dé labrement des plu s inqui éta nt s .. , Le culte même 
n e pc ut s'y cé lébre r d ' un e m a nière convena ble, il y pleut presque 
co mme à la ru e", 

Quant a ux rela ti ons entre le curé ct ses oua illes, ell es connurent bi en 
d es aléas d a ns ce demi-siècle. Il es t dilTicilc d 'cn sais ir les motifs profonds; 
faut-il les ch ercher da ns cette a mè re max im e de l'abbé J a nvi er, s'exclaluant 
auprès du " Méd ecin d e Campagne" : "Ce que nOli s gagnon s a uj ourd'hui S Ul' 

nos oua ill es dépend enti èr em ent de n otre in fl ucnce personnelle; n 'est-ce 

:â: ~~~ ~:i~at~s~M~;ie~90: ~~~gii~~!~~~td:~le~~J'ge~5~eS'lg:33. 
49. Ibid. : 5 août 1849. 
50, Le cJassert}cnt éta it intervenu en 1854, ma is It's travaux définiti fs, retardés par 

la dernière grande Inonda tion, ne commencèrent qu 'cn 1859. 
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pas tlll mal h eur qu e la foi d ' lIll e CO III III li Ile soil du e à la consid éralioll qu'y 
obti ent un homlllc"! ». La pra tiqu e religi euse lou chait en réa lit é IIIH' assez 
fa ibl e partie d e la population: tenll de dresser le ta blea u des édifi ces non 
a liénés. le maire Gondran évaluait ,"ers 1801 51 le nomhl'(' de fid èles Sl~ 

I"ëlss('mhlanl aux o fTi ecs "tout a u plus ( à) de ux eenl s" ; à cc ll e l'jloqu e. la 

com mune comptait lIll l'cu moins de sept c(~nls ha hit a nts, Cc qui donn e LlIH" 

fréquentation religi euse plulùt limide. Les raisons, il faul hien enten d u 

les trouver, en ('ore c l loujoms, dan s l't'parpille lll cnt de J'h a bitat , le Ill a nn';s 

('laI clcs chemins cl la durci!' cie la vic quolidienne qui antienl IIUtnl ué ('CS 

populations souycnt jugécs par les ('onlcmporains rarouches el harhares. 
Té moin ces deu x dialrihes ('.011( 1'<.' les hahiLHnl s d es Sainles, l'ulle t.'mH lw nl 

d ' un nota ire a rl ésien Irès conseryat('ul' 

" Leur caractè re es t grossier el brutal, leurs m œ urs depuis la 
Hé\"ollition française sont très m a llyai scs ... Sembla bles à des pyrales 
(s ic), il s ne sont j a mais si cont ent s qll e lorsq ue la llH'r es t en 
courroux , alors il s monte nt sur le som Ill e t d e leur égl ise, promè nenl 
leurs regards SU l' la surface de la Ill e l' p01l1' lùch cr d e d l'(,o ll,'!'ir 
quelqu e bâ timent prêt à nuufTl'agcr (s ic) S il l' le l'i,"agt' p01l1' sc 
charger des dépouilles d e CCLIX qui on l péri dans la tuurm ent c" 52, 

l'autre provenant de l' ingéni eur des Ponts c l Cha ussées POllll e : 

"Hien 11 '('s i sainl ou s~,c.ré pOlir hli . Comme hOIl1Ill (' ('i\"ilis(\ il 

n 'u qu e les , ·ires oc 1'61at social ; COllll11 e ho mm e de la nallll'('. IOlll e 
,"erlu lui {'si étra n gère. C'est lin (\ ll'c essenti ellem enl iml11ora l, IlIl 

\Tai sa uvage, qui souffre impatiemment tonte d om ina tion e l donl 
la liberté ne rêve qu e le pillage e l ne respire qu e la rapine" 53. 

Les deux prem iers cu rés d e la commune n'curent guère à se louer de 
leurs pa roi ssiens : l'abbé Nay dut se battre pour réc lll)(~ rer la nlaison 
c llri ale alors transformée en mairie 54 eL son Sll c('csseur, qui vo ulait faire 

51. A.D" 107 E (IP)) : Rapports entre le clergé et la mun ic ipalilé 

~~: ~;~~~E:: CWiu~;· f:~l~~iiqlle sur le delta du Rhône ( 1817) p. 33. 
54. A.D. 9 V.f : Lettre du préfet (an X) appuyant l'abbé Nay 
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don de ses économies à l'hospice local, préféra finalement en faire bénéficier 
Jes hospices d'Arles YU, comme l'écrivait J'ingénieur Poulie, "l'ingratitude 
constante que ces misérables oppos(aient) à ses bienfaits". A dire vrai, 
les Saintois semblaient se passer de prêtre assez facilemenl : en 1807, le 
marquis d e Laincel, maire de la commune, faisait ainsi part de son 
lnécontentement : 

"Depuis e nyiron un an eelLe comm une est sans curé, ses habi
tants sont priyés de tout secours spirituel; cette situation ('st alar
mant e (sie), elle est contraire aux vœux el aux ordres de votre 
a ugusle Empel'cur" 5'5 . 

Aucune amélioration sous la Hes lauration : en 1818 le sous-pré fet se 
plaignait au préfet de l'abandon spirituel de la commune, sans prêtre depuis 
un an à cause de la maladi e, puis de la mort du titulaire: 

"Un grand nombre d 'enfants naissent et meurent sans avoir reçu 
le haptême, les malad es d emandent en vain les secours et les sacre
ments ci e l'église, et jamais ou presq ue jamais on n e célèbre la 
nl essc" 56. 

Les Saintes-Maries jouèrent véritablement de malchanee car en 1824 
le procureur dll Hoi el l'a r('hevèque d 'Aix reçurent des plaintes en bonne 
ct due forme déposées contre l'abbé Sichard <fui , brouillé avec l'adjoint 
au maire, lui refusa l'absolution e l s'opposa à l'entcrrem ent religieux; 
comme de surcroH sa conduile morale avait suscité qu elque scandale, les 
choses se gâtèrent au point que le problème du maintien de l'ordre sc }Jasa 
au préfet. L'affaire se tassa ... mais en 1833, nouveaux incidents avec le 
nouveau cu ré. 

Tout commença lors d es é lec lions municipales ct cantonales de novem
bre 183:1, qui virent le triomphe des candidals légitimist es locaux. Des rixe-s 
éclatèrent et le Hlinislère de l'Intérieur el ùes Culles en saisit le prétexte 
pour moliyer son intervention auprès du préfel des Bouches-du-Rhône : 

55. D,C. Saintes-Maries: 27 août 1807 
,56, A.D. 9 V4 : Lettre du sous-préfet d'Arles au préfet 19 mars 181&. 
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" M. Gaza n ... es t signalé comme le pl'incipal instigateur des 

désordres sun'eHUS dans celte commune. La conduiLe de cc prètrc ... 

proùuit un efTeL déplorable dans le pays eL porte une grave atLeinLe 
au sacerdoce. Cel ecclésiastique fait depuis lon!(temps une opposi

lion violente et dangereuse ... Il a élé l'agenl le plus acLif de la !"acL ion 
carlisle; il n'esl sorle de menace, de promesses el de distribution 
d'arf(cnl qu'il n'ail faite aux élecLcurs" 57. 

Les témoignages concordants du jUl(c de paix, du conseil municipal, 
dr la gendarmerie attestaient 'lue le prèlre avait n'uni les rleeLeurs, lcur 
:lyaÎl diclô avec forCe menaces el p1'omesses les noms des ca ndidats el 
"désigné même les personnes 'Ill e l'on choisirait pOlir écrire les hull ctins 
des illettrés", Mais tous les rapports SUI' J'abbé émanant (l'auLorit és ol'I(~anis
tes, il esL difficile de cern er la v(~rilé. L ' "affaire" dura deux ans pendant 
lesqu els l'administration civile, ne p<Hl\'an l déplacer Gazan ca l" la ('ure des 
Saintes <"tait inamovible, essaya par tous les moyens de lui l'elHlrc la yic 
im)losiblc, ceci en dépit d e ses protestations d e fidélité au nouyeau n' gimc 
qui r éusissai cn t surtout à exaspércr toujours un peu plus le sous-préfet 
d'AI'les qui ne pouvait tolérer 

" (ses) appartements tapisst',s de portraits (l e Henri V, de la dudlCsst' 
de Bery, de rubans blancs et ycrts et de tout autre riùicule emblème 
de la légitimité", 

li faillit attendre 1845 pOUl' voir arriver lin nouyea u pasteur. L'admi
nistration le tena it avec soulagement pour 1111 bon prèt re, indifférent à la 
vic politique, retiré du monde, Et le sous-préfet terminait aigrenwnl so n 
l'apport cn lan<;anl : 

"II n'a pas de lumières très étendues, mais il sera toujours bien à 
la ha uteur des hommes les plus éclairés des Saintes-Maries" 58. 

57 A.D. 9 y .. : Affaire Gazan. 
58. A.D. 9 y .. : Rapport du 3 octobre 1845. 
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Cet ecclésia stique remplit d'ailleurs fort bien sa tâche, comme la 
plupart de ses prédécesseurs. Presque Lous se dépensèrent sans COlupter, 
dans un isolement absolu, S UI' un terriloire trop vaste pour les forces 
d'un seul prêtre (la succursale de Boismeaux ne fut rétablie qu'en 1864) 
e t oü les fi èv res annuelles interrompaient pa rfois le culte durant plusieurs 
semaines, car Arles, la ville la plus proche qui aurait pu fournil' un 
remplaça nt se trouvait éloignée de quara nte kilomètres. C'est à ,'actif de 
ces hommes que le pè lerinage des Saintes, interrompu sous la Révolution, 
dut de retrouver tout son écla t. 

Sous l'Empire, les fid èles de Marie-Jacobé et de Marie-Salomé avaient 
repris les chemins de Cama rgue en grande aff luence 59. La Restauration 
continua sur celte lancée 60, mais si nous en croyons le témoignage d'un 
voyageur pa risien, les débuts de la monarchie de juHlet auraient marqué 
une neLle désaffection: 

« Ils ne sont plus, hélas (hélas pour les Saintes), ces temps de 
piété curieuse et de foi pél'égl'inante où les fidèles venaient de toutes 
pa r ts faire leurs dévotions aux châsses célèbres !... Ces reliqll es 
aujourd'h ui sont sans vertu; le jour de la fête on les expose encore, 
mai s a ucun pèlerin ne vient leur rendre hommage" 61, 

.Jugement à vrai dire un peu suspect pal' son radicalisme, mais une 
Cois nua ncé pal' plus de modél'ation, il confirmera it l'affirmation de l'abbé 
Constanlin da ta nt le retour des "beaux temps" du milieu de la mcnarchie 
orléaniste 62, c'es t-à-dire de la reconnaissance officielle des reliques opérée 
en 18:W afin d 'effacer le so uven il' de leu rs tribulations révolutionnail'es. 

Les Saintes jouissa ient d'un pouvoir th a ullIallll'giqu c très étendu. On 
les priait, con1lu e Vincent le l'appelait à Mil'eiHe 63, pOlir guérir de la rage 
ou des 1ll0rSlII'es d'animaux; on les implorait éga lement pULIr toutes so rtes 

~: ~~~:i~~i~u~Pd~itvSle~~~VC_Bal'gem.on , tome Ir, p. 1.126 
61. Voyage pittores.que dw?s le Midi de la France (auteur anonyme, pas de date . 

Ecrit durant la monarch lC de JUIllet ). 
62. Abbé CONSTANTIN,' op. cil. p. 301. 
63. MI STRAL ,' Mireiu chant 1. Attes té par le chevalier Bard, op. p. 46. 
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d'infil'lIIih~s : paralysie, c(.~cilt." ... si hi en que la \'t~ iIJe des pi' )erinages (1(' 

25 mai pOUl' Marie-.Jacobé el le 22 oclobre l'OUI' Mari e-Salomé) la ville 
olTrait " l'aspect d'une grande ambulance" 64, Il n'était pas jusqu'aux peines 
d'amour 'lu'elles ne devaienl de guéri r : Mireille, désespéra nI d'épouser 
Vincent le vannier mettait en e lles son dernier espoir, et dans S (:'S "Mémoi
res" , Mistral faisant route vcr s les Sainlt' s ehemin e avec la Iwll e Alarde 
venu e les supplier dc lui rend re son "cadet" <{ui l'avait ahandonnée. L'expo

siliou des reliques attimil des fid èles de toule la Proyen('e, du Comtat
Venaissin, ainsi que de très nombreux Languedoci ens qui se groupaient en 
caravanes à partir de Beaucaire ou d'Aigues-MorIes. Lourdes canioles a u 
confort rudimentaire, véhicu les hétéroclit es m enaçant de s 'embourber irré
médiablement en cas de pillie .. . Le service le mieux organis(' était celui 
"'Aigues-Mortes el de Lun el d'où partait un omnibus qui empruntait le 
bac de Sylvéréal ; à défaut , on utilisait, ainsi <JU t> l'apprend Mislral -
horrifi é - , "Iou carrossa de las POllmpas Funehras de la \"ila d~ Mount
P{~ lié" ! M . 

A l'arrivée, il rallai! r(>ussir à se faufil er jusqu'à l'c.'>g li st\ à t ravers les 
ba raqu es, les bancs, les tables dresst;s pal" des marchands d{> loti les sortes. 
cc (lui créait un encombremenl el ùes rixes sans nom 66 . Les Montpellié
raines avaient le monopole d e la " enle des cie rges, bougi es , m édailles, juste 
devant le porche. A l'int~ rieul", coiffes noires des Ni moises, ruhans du pays 
d'Arl es e l bouillonnés de Lunel se livraient une 11Ilt {~ sans merci pour 
attraper lIne ehaise ca r, dans la mesure (lu possibl(" on L:îrhaiL d ~ IHls~H'r 

la nuit dans les murs saints ; ("omIHt> Lous 11(' pOll"aient s'y {'nlasser , une 
partie de la foule couehail sous d es tenles 67. Lt's {"(·' rc."IIJOnil~S duraient deux 

jours, l'(~véncmenl csst.'utit'l n's id a nt c." ,·idemment l~n la dest"l'n1<' dcs reliques 
exposées dans la chapelle haute d'oi! lin systt'IHC (l e eûbll's jl l'l"m ctlait de 
les fail"t~ glisser ve rs la chapt' lI l> hasse. Le (h'oïl dl' tournl' r Il' treui l a ppart('
nail aux Beaucairois qui S'CH lIluntruient ll't'S jaluux. Di.'s l'apparition des 

~: ~~~~~ii~'~E;I~I;lr!/;~~;:~~~~l{~~~~~~~II~!~'élT~r~rh l~~~~ rY~~n~cncs~ iï~e~~m\~nugnU~e~~(~id~; 
de louer t.:~s emplacements 

67 . MISTR:\L: up. Cil . t.:hapitre XIV 
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clùissc!\, c'é ta it un e ruèc d e fid èles essayant d e Loucher les reliqu ps el 
s'enrouant à force de cantiqu es. Plusieurs contemporains se sont livr és au 
récit de ces man ifestations, certains avec mépri s, comm e l'ingénieur PoulIe 
qui n'y voyait CJu ' un e hystéri e coll ecti ve, d'autres avec foi, comme le 
(' he \'aIÎ(~ r Hard: 

" Il fau t voir la physionom ie inspirée, il fa ut entendre les accla
mations de ce peuple compact, serré dans le tem ple comme les mol é~ 

c ules de m arbre concourant à la formation d'une nlosaïq ue, lor squ e 
les ca isses sacrées sont descendu es .. . : la cra inte, l'espéra nce, la j oie, 
la doul eur se peignent sur ces fi gures et les accents de cette masse 
impressi onnante et vive ont une l'a rc é loquen ce 68," 

m a is tous ont bi en m is c n évid ence le cô té très extériori sé de ce c ult e, ce qui 
ne sa ura it surprend re en pa ys méditerra n éen . Il semble d'a illeurs que plus 
on avance dans le demi-siècle, plus on goûle le path étiqu e de cerlaines 
scènes et l'é motion qui se dégage d u "spectacle" ; ain si l'arti cle de " L'lllus
Iration" en d a te du 3 juillet 1852 d écrivant a vec ins ista n ce la foul e des 
épil eptiques et des infirmes, ou les mères brandissant à boul de bra s leurs 
enfant s en supplia nt les Sa intes " pa r d es cri s p~n (' trant s qui (viennen t) 
a rrache r ùes la rmes a u eœ ur le plus froiù" 69. Evol ution vers une sensibi
lité déj à très saint-s ulpi cienne? On n e tro uve plus, da ns ces récits, d'a llu
sion a ux " orgies" qui , d'après Pou li e (dont le ma nqu e de sylnpathie pOlir 
les Saint es-M a ri es est évident ) désh onoraient la veille des cérémonies. Signe 
d 'une tra nsforma ti on des m œ urs ou an' uglemen t volont aÎ n > d 'a ut eu rs n e 
déc rivant qUt' ce (IU ' ils voulaient voir 1 

Outre l'exposition tIes c hâsses, d 'autres re liqua ires sollicita ient la dévo
lion des croya nt s. Ain s i le " Sa int-Brus" CHI eneort' h~ "Coussin d es Saintes", 
bloc d l' marhre encas ln·· d an ~ un pili (~ 1' (,t qui pa ~sUl t p O U l' guérir les maux 
d'ye u x et la s té l'ilit (· d t's femm es, a ussi h' raclait-on soigneusem ent a\'ee 
les o ngles pUllr t' Il l'l' tire r un e poudn' prt~dl' lI St .. tlv,lI re ('Il li sa ne.' ou en 
infu s io n . T uul ceci a u sun des l'anli llll l'S, ch a nt és en provença l o u en fra n-

68. J . BARD: La Camargue el les SaùlIes·Marie .... 1857. ( Bibliothèque Nationa le). p. 46. 
69. L'IIlWilral;OI1 : Art icle e( dess in dl' J .. a. Laurl'ns (3 juillel 1852). 
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~'ais, D'après les "M,'moires" <Ic Mislral, nombrcux ,'laicnl ('cs <Iemiers, 
pourtanl inspirés de moùèles sléréotypés el dénués de lo •. le sal'cur popu
laire; ils paraissaien t en lout cas plaire aux fidèles, peut-être parce que 
tous pouvaicnt les chanier alors que les hymnes provençaux cé Ics cantiques 
languedociens n'ulilisaienL pas la même langue. Le pèleJ';nagc s'achevait 

le lendemain pal' la promenade de la barque dcs Saintes, alors (lue le 24 mai 
les Gitans, rendant hommage à Sara, senan le noire de Salolll{' et .Jacobé 
dont ils al'aient fail la reine ct la palronne de Icurs lribus, plongeaienl sa 

statue dans la mer 70, 

Derniè re forme de <.Ié\'otion, celle "ouée a ux chapelles part icu lières, qui 
demeura très vivace dans la première moitié du sièc le, alors que la fin du 
XIX· siècle la vit décliner. SOllvent construites sur le modèle des cabanes 
camarguaises, ces chapelles pouvaient renfermer de vieilles s tatues en bois 
doré, habillées avec recherche et ornées de bijoux comm e celle ùu mas ùe 
Nolre-Dame-tJ'Amour décrit e par le romanci er Jean Aicard 71, SUI' les murs, 
près de l'autel, les ex-voto apportés par des marins réchappés d'un naufrage 
ou pal' d es malades ayant recouvré la santé, Leut' progressif abandon dans 
la seconde partie du siècle est vraisemblablement lié HU rétablissemen l des 
cures Oll la messc dominica le permettait de se ret l'Oll\'CI' entre voisins éloi
gnt's c L de goûter pour un bref moment l'illusion d'lIlle vie en collectivité. 

Cc l'l'ac tionnement dcs groupes humains a ide à comprenùre le peu Ùl' 

sllcd's rencontré pal' les missions. Sous la Hestauralion, la seu le trace de 
le lll' passage eonsislc cn un e sl'rie de hapll\mes Ct' It'b l'és en dt"cembre 1817 
pal' M. Lœvcnhl'lIck, "diacre de la mission oe France", dans la pa roisse des 
Sainles-Maries, En lH45, ('Arlèsien Loui s Mège raisail allusion à UI1 abbé 
missionnairc dt,tueht, du tliOet~sl' de Toulouse, el dont la verd euJ' des prônes 
avail scandalist .. la population des Saintes 72, COlllllle on le voit. ces tcntatives 
Ile dépassaient pas les li miles de la sl'ult' hourgade de qu elque importance 
t'xistant Cil Camargue; mais pOli \'ail-i 1 en ètre autrement ~ 

70. La . popularité des Saintes, dans k' village r:n ê mt', est 31h..'stél:! pa~' le gr.and 
nomb,'c dL' lemmcs portanl le prénom dt.' MarÎL,·Jocobe ou dt! Jacobé (d reglstrc d'ctat· 
civil), 

71. J . AICARD .' NOire-Dam e d'Amour (Paris, 18%). 
72. L. MEGE : ChrU/lÎque arlésienne (Bibliothèque d'Arles, ms 234) 
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Quant aux protestants. ils apparai ssent rarement a u ù ctOlll' de la docu
mentati on. Le recensement ùc 1851 en dénombre 63 a ux Saintes (lous 
calvinistes), soit 6 % de la population et à peu près a uta nt pour la Camar
gue arlésienne. Le plus souvent, il s'agissait de fer miers 0 11 de domestiques 
agricol es. bergers (m majorité, qui lravai ll aient dans les m as posséd és 
par d es Gardais. Aucun renseignenlcnt SUI' leurs r appor Ls a vec les ca th o
liques ; la seule notation à leur sujet, bien mince, nous est fo urni e par le 
"Voyage pittoresque en Provence" : SOllS la monarchie de juillet. lotis les 
protestants du delta étai ent appelés "camisards" pa l' leurs voisin s cath o
liques, comme au temps des grandes luttes du XVII ' siècle. Le silence des 
textes à leur suj et plaide pour des relations de bon voisinage, facilement 
explicables par leur faible importance numérique (2 % de la population 
camarguaise) el économique. 

Peu de ch angements profonds donc, en cette moilié du XIX· siècle, e t 
les Call1arguais pouvaient souscrire à celte décla ra tion du conseil municipa l 
des Saintes-Maries: 

"Si notre position est isolée, la faute n'cn cst pas à nou s ... notre 
isolement est une raison de plus pour qu'on n OliS ra ttache a u l'este 
de la France par le plus de moyens possible 73." 

Certes, les con tClnporains pouvaient quand même s'accrocher à qu elques 
lueurs d'espoir: une instruction nloins chichenl cnl dis tribuée, un e an a lpha
béti sation en r ecul (à partir de 1848 les h ommes saven t de plus en plus 
signer de leur nom sur un registre), une vic r eli gieuse moins ténue. Mais 
en r éalité, et compte tenu des difficultés fin ancièr es d'Arles et des Saintes
Maries d'où devaient partir les impulsions premières, la Camargue r estait 
avant tout, et pas seulem ent dan s le domaine religieux, " une terre d e 
missi on". 

Danielle BÉGOT-POL TON. 

73. D.C. Saintes-Maries : 9 mai 1844. 


